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 Nous, les soussignés, Etats-membres des Nations Unies, réaffirmons que les Nations 

Unies ont été créées pour préserver les générations futures du fléau de la guerre et pour 

protéger la dignité et la valeur de la personne humaine ainsi que les droits fondamentaux de 

l'Homme. Nous réaffirmons également que la Charte des Nations Unies a confié la 

responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales au Conseil de 

sécurité. 

 Nous estimons que les situations d’atrocités de masse, lorsque sont commis des 

crimes de génocide, des crimes contre l’humanité ou des crimes de guerre sur une grande 

échelle, sont de nature à constituer une menace à la paix et à la sécurité internationales et 

requièrent l’action de la communauté internationale. Dans cette perspective, nous rappelons 

que les chefs d’Etat et de gouvernement membres des Nations Unies se sont déclarés prêts « à 

mener en temps voulu une action collective résolue, par l’entremise du Conseil de sécurité, 

conformément à la Charte » lorsque les autorités nationales échouent à protéger leur 

population du génocide, des crimes contre l’humanité ou des crimes de guerre (document final 

du Sommet mondial des Nations Unies de 2005), 

 Nous estimons, dès lors, que le Conseil de sécurité ne devrait pas être empêché, par 

le recours au veto, d’agir afin de prévenir ou mettre un terme à des situations impliquant des 

atrocités de masse. Nous soulignons que le veto n’est pas un privilège mais une responsabilité 

internationale. A cet égard, nous saluons et soutenons l’initiative de la France, présentée 

conjointement avec le Mexique, de proposer un accord collectif et volontaire des membres 

permanents du Conseil de sécurité visant à ce que les membres permanents s’abstiennent de 

recourir au veto en cas d’atrocités de masse. Nous affirmons notre détermination résolue à 

poursuivre nos efforts pour prévenir et mettre un terme aux atrocités de masse. 


